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Vue de Khartoum

La Situation politico-militaire au Soudan

Col EMG Jacques Baud*

Departement federal des Affaires Etrangeres (DFAE)

La
Situation au Darfour retient depuis quelques

annees Fattention de la Communaute internationale
sur cette partie de l'Afrique qui, bien qu'immense,

reste encore tres mal connue. Le Soudan, plus grand pays
d'Afrique, a connu des decennies de conflits le rendant
ainsi peu accessible.
Quelques chiffres : une surface de 2,5 millions de km2
equivalent ä cinq fois la France ou un quart des Etats-
Unis. Une population de 40 millions d'habitants, dont
environ un quart de personnes deplacees en raison des

catastrophes naturelles et de la guerre. Une moyenne
d'äge de 18,6 ans. La guerre ayant ravage ce pays durant
23 ans, plus de la moitie de la population n'a vecu qu'en
Situation de guerre et n'a jamais connu de Situation
« normale ». Au plan economique, le Soudan n'a pu
reellement commencer ä exploiter son petrole que depuis
2000 et reste un « petit producteur» avec soo'ooo
barils/jours. La vraie richesse strategique du Soudan est
la gomme arabique, un produit indispensable ä l'industrie
alimentaire occidentale - et americaine en particulier
- qui ne peut pas etre synthetisee artificiellement.

Le conflit Nord-Sud

Le 9 janvier 2005, le Comprehensive Peace Agreement
(CPA1) est signe entre le gouvernement de Khartoum et
le Sudan People's Liberation Movement / Army (SPLM/
A), mettant ainsi fin ä un conflit de 23 ans dans lequel
le Sud-Soudan, majoritairement chretien, s'opposait ä

l'application de la loi islamique voulue par Khartoum.
Mais le SPLM/A, dirige par John Garang n'est pas le Sud-
Soudan. Avec un nombre estime de 4o'ooo combattants,
le SPLM/A, majoritairement compose de Dinkas -Fethnie
la plus nombreuse au Sud-Soudan - est alors, certes
important, mais,probablement, moins representatif que
les South Sudan Defence Forces (SSDF) - pudiquement
appelees « Other Armed Groups » (OAG) dans le CPA
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- qui rassemblent quelque 50-60 groupes armes issus
d'une multiplicite d'ethnies. Les dirigeants des SSDF sont
le plus souvent d'anciens compagnons de John Garang,
qui se sont separes ä la suite de differents personnels.
Si la personne de John Garang reste encore aujourd'hui
hautement respectee dans tout le Sud-Soudan, sa

personnalite - entiere et autoritaire - a souvent ete

critiquee et consideree comme un obstacle ä un accord

avec le Nord. Aux termes du CPA, les deux parties (le
gouvernement de Khartoum et le SPLM) devaient, dans

un delai d'un an, integrer les OAG dans leurs forces

1 Accord de Paix Global

Engage en 2005-2006 comme chef du Joint Mission Analysis Center
(JMAC) de la Mission des Nations Unies au Soudan (UNMIS), la
premiere structure de renseignement strategique (conjointe civile
et militaire) mise en place par les Nations Unies dans une de ses

missions, l'auteur peut apporter un eclairage sur la Situation dans

un pays ä la une de l'actualite. Nous nous concentrerons ici sur la
Situation politico-militaire de ce pays complexe et fascinant.
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armees respectives. Ainsi, l'annee 2005 a ete consacree ä

des negociations intensives entre les deux signataires et la
constellation des OAG, pour aboutir le 9 fevrier 2006 ä la
Declaration de Juba, qui consacre l'integration des OAG
dans les forces armees soudanaises ou dans la SPLA.

Le CPA a ouvert la porte ä la creation d'un gouvernement
du Sud-Soudan (GoSS) avec des institutions propres,
parmi lesquelles un appareil de securite interieure et
exterieure. Dans ce contexte, un point central - pas
encore resolu - est la transformation de la SPLA, force
Partisane ä dominante Dinka, en une armee nationale
sud-soudanaise. L'incorporation d'une partie des OAG
dans la SPLA, en fevrier 2006, resulte davantage de

Fopportunisme politique des chefs de milices que de

Femergence d'une conscience nationale. Outre le fait
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qu'une partie de ces milices
refuse toute integration
et reste groupee au sein
des South Sudan Defense
Forces (SSDF), celles des
milices qui ont rejoint la
SPLA ne sont pas toujours
completement integrees
pour des raisons ä la fois
tribales, « doctrinales » et
structurelles. Pourtant, la
fusion des milices et de la
SPLA en une armee nationale
du Sud-Soudan et soumise ä

un contröle politique est une
condition sine qua non de
la stabilite de cette region.
Or, rien n'a ete fait dans ce
domaine. Le Sud-Soudan
s'est adresse ä la Suisse pour
Faider dans cette question
(probablement ä cause de

notre armee de milice),
mais nous n'avons pas su
comprendre le fond de leur
requete...

Liee ä ce probleme est la question de la conduite de la
SPLA, dont certaines unites - en Fabsence de guerre -
s'adonnent ä des trafics de toutes sortes pour survivre. De
nombreuses exactions - y compris vraisemblablement
l'attaque contre un vehicule de la Föderation Suisse
de Deminage en octobre 2005 - sont le fait d'unites
« renegates » de la SPLA, qui s'adonnent ä toutes sortes
d'activites lucratives - legales ou non - pour subsister.
Le Lord's Resistance Army (LRA) qui a longtemps
terrorise les populations du nord de l'Ouganda est
moribonde depuis septembre 2005. Les quatre brigades
qui la composaient ont litteralement fondu entre janvier
et aoüt 2005 pour se reduire ä quatre groupes de 20 ä

150 combattants. Refugiee dans la jungle aux confins du
Soudan et de la Republique Demoeratique du Congo, la

LRA se livre ä des rapines
en evitant tout contact
arme avec les forces des

Nations Unies de l'UNMIS
ou de la MONUC. Ici
aussi, l'intransigeance
de la Communaute
internationale, qui
veut placer la justice
occidentale avant toute
autre consideration n'a
fait qu'envenimer la
Situation. En octobre-
novembre 2005, la LRA
a fait plusieurs tentatives

pour negocier une
reddition au Sud-Soudan.
Mais, la publication d'un
mandat d'arret par la
Cour Internationale de

Justice contre ses cinq
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principaux dirigeants a rendu tout accord virtuellement
impossible. Les negociations entamees se sont
(definitivement rompues en ete 2006 et ont rejete les
dirigeants de la LRA - demandeurs d'un accord de paix
- dans Fillegalite et la violence. Les offres de Solutions ä
travers un reglement traditionnel africain de la question
ont ete systematiquement rejetees par la Communaute
internationale, qui a trop largement surevalue les
capacites de la LRA. Ainsi, malgre sa capacite de nuisance
reduite, la LRA demeure un probleme securitaire au Sud-
Soudan.

La crise du Darfour

Incomprise et donc mal prise en charge par la Communaute
internationale, la crise du Darfour reste marquee par les
prejuges, les analyses superficielles et les partis pris.

La crise du Darfour est sans doute ä la fois une illustration
des plus anciennes causes de guerre de l'humanite et la
premiere grande manifestation d'un conflit ecologique.
N'en deplaise ä certains, les causes de la crise du Darfour
sont climatiques. Le Sahara s'etend vers le Sud depuis de
nombreuses annees, affectant durement la fragile zone-
tampon entre le desert et les zones plus humides du centre
de l'Afrique. Ces zones semi-desertiques qui couvrent le
nord du Soudan (y compris le Darfour) et du Tchad ont
ete touchees de plein fouet par les grandes secheresses du
debut des annees 70 et la desertification. Dans la region du
Darfour, le desert a progresse de pres de 200 kilometres
ces trente dernieres annees, recouvrant ainsi peu ä peu le
« Dar Zaghawa » (situe au Nord-Ouest du Darfour).

C'est ainsi, entre la fin des annees 70 et le debut des annees
80, que les tribus du nord du Darfour ont commence ä

migrer vers le sud... et que les affrontements armes entre
tribus ont commence ä prendre des dimensions nouvelles
et catastrophiques. La migration a touche plusieurs tribus,
mais principalement les tribus Zaghawa et Jimir, qui se

sont deplacees vers le centre et le sud du Darfour.
Ces migrations de tendance longue - liees ä Favancee
du desert - ne doivent pas etre confondues avec les flux
migratoires saisonniers des eleveurs deplacjant leurs
troupeaux du nord au sud et vice-versa au rythme des

saisons, qui sont aussi des sources de querelles tribales.
Mais pour ce type de probleme recurrent, il existe des
mecanismes darfouriens d'une part pour definir et
attribuer des itineraires de transhumance et, d'autre part,
pour resoudre les conflits qui pourraient resulter de la
non-observation de ces itineraires.

La progression du desert au Darfour 1980-2000

Or, les problemes generes par ces migrations de tendance
longue ne sont pas triviaux. II ne s'agit pas ici de disputes
pour des päturages, ni meme de conquetes territoriales
Au Soudan, la terre n'appartient ä personne en particulier,
et ce sont des mecanismes traditionnels, propres ä chaque
tribu, qui regissent Fattribution des terres selon des

regles parfois complexes - appelees hawakir ou hakura.
Or, l'installation durable de nouvelles populations
dans des zones oü les ressources naturelles sont rares a

bouleverse les principes de Yhawakir. Le gouvernement
de Khartoum n'est pas reste inactif devant cette evolution
et a tente des la fin des annees 90 de redefinir les
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mecanismes d'attribution des terres en tentant d'imposer
une methode uniforme de repartition des terres. Cette
redefinition de Yhawakir par le gouvernement central
enfreint les prerogatives tribales et provoque des reactions
violentes de certaines tribus du Darfour qui s'insurgent
contre les nouvelles regles qui donnent aux nouveaux
venus les memes droits qu'aux populations autochtones.
Le gouvernement soudanais s'est ainsi rapidement trouve
isole entre ceux qui revendiquaient des compensations
pour leurs terres perdues et ceux qui refüsaient de
modifier les regles d'attribution des terres. En 2002, la
creation du Mouvement de Liberation du Darfour2, par
Abdul Wahed Mohammed Nour, rassemble ces deux
sources de mecontentement, qui seront - ironiquement
- aussi l'une des causes de son eclatement en 2005. C'est
lä le point de depart de la dimension moderne et politique
du conflit au Darfour.

L'emergence de cette dimension politique n'est pas
fortuite : eile correspond aussi ä la tentative de John
Garang, chef du SPLM/A, d'encercler litteralement
le gouvernement de Khartoum, en creant des foyers
insurrectionnels dans d'autres regions du pays, afin
de le forcer ä conclure un accord de paix au Sud. Ainsi,
des 2001, Garang - alors soutenu par les Etats-Unis -
commence ä armer les rebelles du Darfour et ä leur donner
une dimension politique. Les armes passent de FErythree

au Sud-Soudan et arrivent au
Darfour par le Kordofan. Toutefois,
la connexion entre les mouvements
darfouriens et la SPLM/A de Garang
ne «prend» pas. En 2002, il
introduit le MJE - un mouvement
pourtant exelusivement Zaghawa -
dans l'Est du Soudan, pour se joindre
ä Finsurrection qu'il conduit avec sa
New Sudan Brigade (NSBJ stationnee
depuis le milieu des annees 90 en
Erythree, et destinee ä combattre les
forces de Khartoum depuis Fest. En
fait, Fencerclement de Khartoum est
reste une action plus politique que
militaire: la NSB ,avec quelque ö'ooo
combattants, a essentiellement servi
d' « epee de Damocles », menaejant
Khartoum d'un nouveau front, mais
n'a jamais reellement combattu.
D'un point de vue occidental, jusqu'ä
la fin 2002, le conflit du Darfour
reste cantonne ä sa dimension
«soudanaise». Mais il acquiert
une dimension internationale en

2003-2004 ä l'occasion d'une prise
de 32 otages occidentaux (dont 4
Suisses) par le Groupe salafiste pour
la predication et le combat (GSPO
algerien, qui sont rapidement liberes
par les forces de securite algeriennes.
Le chef des preneurs d'otages -
Abderrazak el-Para - en fuite, est

ä son tour capture par des combattants du Mouvement
pour la democratie et la justice au Tchad (MDJT). Cet
evenement confirme la crainte des Etats-Unis, alors en
pleine « guerre contre le terrorisme », que le Sahel soit
devenu le repaire privüegie des mouvements salafistes et
d'« Al-Qaida ».
Les USA mettent alors sur pied la Trans Sahara
Counterterrorism Initiative (TSCTI)3 qui regroupe
la plupart des pays du Sahel4 oü sont deployes des
forces speciales sous la conduite du Special Operations
Command Europe (SOCEUR)...

Parallelement, afin de couvrir le Nord-Est de l'Afrique, le
Central Command etablit la Combined Joint Task Force -
Hörn ofAfrica (CJTF-HOA), basee ä Djibouti. Convaincus

que le Soudan est le point faible de leur dispositif contre
le terrorisme, les Etats-Unis deeident de mettre le Soudan
sous pression, afin de permettre le deploiement d'une
force au Darfour... manifestement moins pour regier les
conflits tribaux que pour completer leur dispositif contre
le terrorisme islamiste. Des le debut 2005, des forces
speciales americaines operent clandestinement sur le
territoire soudanais, dans la region du Darfour, afin de

pourchasser d'eventuels groupes islamistes.
Il en resulte que le gouvernement soudanais, fort des

2 Qui deviendra en 2003 le Mouvement de Liberation du Soudan
(MLS)

3 La TSCTI est alors developpee sur la base d'une initiative plus modeste,
la Pan Sahel Initiative (PSI), qui aurait ete initiee en novembre 2002,
mais dont la mise en oeuvre a ete acceleree par l'action du GSPC.

4 A savoir les pays de la PSI : le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad,
plus l'Algerie, le Maroc, la Tunisie, le Senegal, le Ghana et le Nigeria.
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constatations faites en Irak et en Afghanistan, a la crainte
bien reelle, meme si eile est sans doute exageree, qu'une
Operation de maintien de la paix au Darfour puisse etre
le prelude ä une Operation visant ä renverser le pouvoir
en place. C'est pour cette raison que le gouvernement
soudanais reste tres reticent ä voir une mission
d'imposition de la paix des Nations Unies sur son territoire
et insiste sur son caractere africain.

Les milices « Janja-iveed »

Durant les annees 80-90, l'armee soudanaise est

occupee ä lutter contre la rebellion au sud du pays. Le
retablissement et le maintien de l'ordre au Darfour
necessiteraient une force tres mobile et nombreuse,
capable d'intervenir ä chaque explosion de violence sur
des distances considerables. Ne disposant pas de telles
forces, le gouvernement soudanais adopte la meme
Strategie que celle qui avait ete naguere utilisee par les
Britanniques et les Francais en Afrique et en Asie : il arme
les tribus sur lesquelles ilpeut compter. Malheureusement,
contrairement ä ce qui a ete fait dans d'autres pays, il ne
met pas en place de mecanismes suffisants pour gerer et
coordonner les milices ainsi armees, qui echappent ainsi
progressivement ä son contröle pour mener des Operations
completement independantes, ä caractere tribal. Ces

milices sont connues sous les noms de Murahalin dans
le Bahr el-Ghazal, de Shahama en Abyei et de Janjaweed
au Darfour.
Afin de reprendre le contröle sur ces forces, le

gouvernement cree en 1989 les Populär Defence Forces
(PDF) qui sont des forces territoriales composees
de militaires recrutes localement, armes, equipes et
contröles par l'armee, un concept proche des anciennes

zones territoriales en Suisse. Les PDF reprennent ainsi
les fonctions de securite territoriale statique des milices
tribales, tandis que la dimension dynamique du maintien
de l'ordre est devolue aux forces du ministere de l'interieur.
Mal equipees, depourvues de materiel lourd et presque
sans moyens de transport, les PDF sont cantonnees dans

un röle essentiellement defensif. Par ailleurs, aucun
commandement operationnel conjoint n'est etabli au
niveau du Darfour par le gouvernement soudanais, qui
considere le conflit comme interieur et donc du ressort
des forces de securite interieure. Au niveau strategique,
ä Khartoum, une cellule conjointe assure seule la gestion
strategique de la Situation.
Le terme de « Janjaweed » est un terme typiquement
darfourien, qui, ä l'origine, designe un bandit. L'examen
de centaines d'incidents au Darfour a permis de degager
6 categories de « combattants » repondant ä l'appellation
de « Janjaweed »:

a) les bandes criminelles frequentes dans cette region ;

b) les restes des milices tribales mises sur pied par le

gouvernement, mais hors de son contröle aujourd'hui;

c) les milices tribales creees spontanement pour lutter
contre le gouvernement, contre les rebelles ou contre
les bandes criminelles ;

d) les groupes rebelles du SLM, du JEM et de leurs 19
derives ;

e) les unites des PDF et

f) les groupes armes tchadiens bases au Soudan5.

En un mot, le terme Janjaweed est utilise au Darfour pour

5 Voir plus bas.

Les dirigeants des pays arabes reunis ä Khartoum le 28 mars 2006.
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designer tout ce qui porte une arme, alors qu'en Occident
on a tendance ä ne retenir que les milices mises sur pied
par le gouvernement. Dans les faits, des informations
precises et confirmees indiquent que le gouvernement
soudanais a cesse tout soutien ä ces milices depuis mars
2005. A teile enseigne que des milices « Janjaweed » se

sont retournees contre les forces de securite allant jusqu'ä
assieger durant plusieurs jours la garnison de la capitale
du Darfour Occidental, El-Geneina, en octobre 2005, et
avoir des affrontements armes avec plusieurs unites de la
securite soudanaise.
Ainsi, si ä Fevidence ces milices ont ete creees ä l'initiative
du gouvernement, il serait faux d'en deduire une Strategie
machiavelique du gouvernement soudanais pour eliminer
sa propre population.

Le gouvernement de Khartoum tente-t-il
d'eliminer une partie de sa population

Nombre de commentateurs expliquent les exactions
commises par les «Janjaweed» par la volonte de
Khartoum d'eliminer une partie de sa population et de la
chasser vers des camps de refugies. En realite, le Darfour
- grand comme la France - a une population estimee
ä environ 6 millions de personnes, principalement
etablie dans de petits villages disperses. La population
est d'origine arabe et africaine, mais avec le temps ces
deux groupes ethniques se sont etroitement melanges
et il est le plus souvent virtuellement impossible de les
differencier. Contrairement au Sud-Soudan, la population
est homogene au plan religieux et presque exelusivement
musulmane. De plus, au Darfour - comme dans le reste
du Soudan - personne n'est proprietaire de terres. Tout
au plus, les tribus ont une forme de « souverainete »

territoriale.
Ainsi, rien ne permet d'expliquer et de soutenir la these
d'un gouvernement tentant de vider le Darfour de sa

population. Par exemple, un examen serieux des actes de

violence montre des actions dirigees contre des individus,
des familles, voire des parties de village ou des petits
hameaux, mais pratiquement jamais contre des tribus ou
ethnies entieres.
Les forces soudanaises deployees au Darfour sont tres
insuffisantes pour maitriser la Situation. La Situation au
Darfour est consideree comme un probleme de securite
interieure. Des lors, les i2'ooo militaires de l'armee
reguliere stationnes au Darfour ne sont engages que tres
rarement. Les Operations de contre-insurrection sont
normalement menees par les forces de police et celles de

la securite interieure. Toutefois, ces dernieres - meme
si elles paraissent importantes - sont largement sous-
equipees en armements et en moyens de transport et ne
sont pas configurees pour lutter contre une insurrection.
Elles sont regroupees dans les principales villes du
Darfour (El-Fasher, Nyala et El-Geneina) et patrouillent
sur les principaux axes routiers (entre ces trois villes) et
n'ont pratiquement aucun moyen pour agir dans Fentre-
terrain.Les « bombardements » par les « Antonovs »

souvent mentionnes par les refugies et rapportes dans la

presse sont souvent fallacieux. L'armee de l'air soudanaise

compte 5 Antonov 24 et 26 destines au transport, qui ne
sont pas equipes pour le largage de bombes et qui sont
dejä largement sollicites pour assurer la logistique des

garnisons militaires soudanaises reparties sur 2,5 millions
de km2 et dans des regions qui ne peuvent souvent etre
atteintes que par air. Par comparaison, les Nations Unies
ont une flotte de plus de 50 appareils pour assurer la
logistique de FUNMIS (environ 3o'ooo personnes) dans
le meme espace. En fait, l'etude des incidents rapportes
ne permet pas de confirmer Fusage d' « Antonov » pour
bombarder deliberement les populations civiles: il
apparait que le terme « Antonov » est utilise pour tout
ce qui voie, et notamment les helicopteres Mi-24 (ou
plus rarement Mi-8) equipes de roquettes, utilises pour
combattre les colonnes de vehicules de la SLA ou du JEM,
qui se refugient dans les villages.

¦:¦•> /
;.J* *.

IIS"/' ,'»*J Vf

M-MS&wmtif.M
^ ffi*

::;r.



^i^vLiB^^l^?^Ml!^^r1??lflffi^±liii 31

Les roquettes non-guidees air-sol sont traditionnellement
les munitions qui occasionnent le plus de rates. Pourtant,
des enquetes sur le terrain menees par des specialistes
internationaux du deminage mandates par les Nations
Unies en 2006 et en 2007 constatent que les restes de

munitions les plus frequemment rencontres au Darfour
dans les zones de combat restent les grenades ä main et
les grenades antichars de RPG-7. Dans certaines zones,
on trouve des restes de roquettes sol-air. Quant aux
restes de bombes aeriennes, les equipes envoyees sur
les emplacements des affrontements au debut 2006 par
l'ONU n'en ont trouve aucun
Tout ceci ne demontre rien, mais permet tout de meme
de jeter un voile de suspicion sur les accusations de
la Communaute internationale contre le Soudan. Par
ailleurs, ceci n'excuse pas, mais explique tout au moins
que les actions de l'aviation qui touchent des civils
entrent davantage dans le chapitre des bavures que de
l'extermination deliberee, teile que le presente l'opinion
occidentale...
Les affirmations selon lesquelles le gouvernement
tenterait d' « arabiser »le Darfour n'a ni sens politique, ni
realite historique : les affrontements opposent pele-mele
arabes, non-arabes, cultivateurs, eleveurs dans toutes les
combinaisons possibles. En revanche, plusieurs facteurs
ont contribue ä faire deriver la Situation au Darfour :

a) Contrairement ä une opinion largement repandue en
Occident, le « conflit» du Darfour n'a qu'un caractere
marginal aux yeux du gouvernement: l'essentiel des
actes de violence sont de nature tribale ou criminelle,
tandis que l'importance des mouvements « politiques »

(SLM/A, JEM et NMRD) reste tres marginale. Leur
fragilite, demontree par leurs dissensions internes,
apparues en 2005-2006, n'en fait pas une menace reelle
pour le gouvernement, comme Fetait la rebellion du Sud,
oü Fenjeu etait beaucoup plus considerable. Par ailleurs,
contrairement au Sud, qui voulait faire secession, le
Darfour n'a jamais cherche ä se separer du Soudan, meme
si la revendication d'une plus grande autonomie regionale
est souvent avancee.
b) Le gouvernement de Khartoum ne s'est jamais
vraiment dote de moyens consequents pour lutter contre
des troubles qui sont endemiques dans cette region du
monde. Son approche s'est largement appuyee sur les
rivalites tribales traditionnelles sans reelle Strategie anti-
insurrectionnelle, ni structures de conduite adequates.
II s'est borne ä traiter la question comme un probleme
d'ordre interieur.

La crise tchadienne

Contrairement ä une idee largement repandue en
Occident - et aux affirmations du gouvernement
tchadien du president Deby Itno -, la crise tchadienne
n'est pas la consequence de la Situation au Darfour. Le
Tchad est en proie depuis plusieurs decennies ä des

tensions politiques internes. Historiquement, le foyer de
Factivisme politique tchadien se situe dans les provinces
du Biltine et de FOuaddai (d'oü est d'ailleurs issu Factuel
President) adjacentes au Darfour.
L'opposition tchadienne se divise entre
« mouvements politiques» et « mouvements politico-

militaires» (connus ä l'ONU sous Fappellation de
Chadian Armed Opposition Groups (CAOGL Cette
Opposition est fortement fragmentee, constituee de
nombreux mouvements qui n'ont souvent qu'une
existence virtuelle, le plus souvent bases ä l'etranger (en
particulier Geneve, Paris et Londres) et dominee par des

querelles entre individus. Ainsi, ces groupes armes, dont
aucun ne dispose d'une force süffisante pour renverser le
regime, sont condamnes ä s'allier entre eux. En dehors
du renversement de Factuel president, leurs objectifs sont
peu clairs et les alliances se fönt et se defont au rythme
d'un changement par semaine depuis la fin 2005.
Alimentes par un flux regulier de defections (le plus
souvent avec armes et bagages) au sein des forces armees
tchadiennes - qui s'est accentue depuis octobre 2005 -
les CAOG ont un armement solide, en grande partie issu
des frequentes escarmouches avec l'armee tchadienne.
Entre 2004 et debut 2006, les CAOG ont trouve refuge
au Darfour, oü ils ont beneficie d'un accord tacite du
gouvernement soudanais. Non pas que le gouvernement
soudanais cherche ä renverser le gouvernement tchadien
(c'est avec l'appui des Soudanais que le President Deby
est arrive au pouvoir au debut des annees 90), mais
plutöt en raison de priorites : la lutte contre les CAOG
aurait mobilise des ressources engagees contre les
mouvements rebelles soudanais, alors que les CAOG ne
sont pas consideres comme hostiles. C'est evidemment
une logique tres differente de la maniere de penser
occidentale, mais qui s'explique en partie par le fait que
la notion de frontiere au Darfour est assez « extensible ».
En effet, la plupart des populations dafouriennes sont
issues de tribus qui existent ä cheval sur la frontiere et la
distinetion entre tchadiens et soudanais dans cette region
est virtuellement impossible. A ceci s'ajoute le fait qu'un
accord passe entre le gouverneur du Darfour Occidental
et le Prefet du Ouaddai en 2004, donnait un « droit de

poursuite » aux forces tchadiennes et soudanaises pour
combattre au-delä de leurs frontiere respectives.
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Violence au Darfour (2005)

La violence au Darfour presente des Schemas caracteristiques d'evolution

dans le temps (ici pour l'annee 2005) et differencies d'une region ä l'autre.
De plus, les Solutions pour lutter contre la violence doivent etre appliquees ä

des acteurs differents. Le defi de la nouvelle mission hybride au Darfour sera

dans sa capacite ä moduler son action en fonction d'adversaires et d'interets
differents. La similitude de ce probleme avec la conception de notre armee en

Suisse meriterait une reflexion encore inexistante dans notre pays.
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Ainsi, dans une logique soudanaise, la presence des
CAOG au Darfour etait en quelque sorte plus un probleme
tchadien, que soudanais.

II n'en demeure pas moins que certains CAOG bases au
Darfour se sont livres ä des exactions sur la population
locale afin d'assurer leur propre logistique. L'analyse
des incidents montre que l'expression « Janjaweed »

concerne egalement des elements des CAOG.
En mars 2006, apres une virulente campagne de presse
menee par le Tchad contre le Soudan, ä travers laquelle
le gouvernement tchadien tente de presenter sa crise
interieure comme une tentative de destabilisation
exterieure orchestree par le Soudan, le Soudan decide
Fexpulsion de tous les CAOG de son territoire. L'operation
est organisee conjointement entre le Soudan et le Tchad.
A peine sortis du territoire soudanais, les CAOG sont
accueillis par les forces tchadiennes et sont violemment
pris ä partie dans la region d'Adre (Ouaddai). Ceci pousse
les forces du Front Unifie pour le Changement (FUC) ä

prendre l'initiative au Sud du Ouaddai pour faire une
poussee spectaculaire jusqu'aux portes de N'djamena.

Du cote tchadien, la Situation est un peu plus complexe. Le
President Deby Itno est en delicatesse avec des elements
de sa propre tribu (Zaghawa Kobe), qu'il considere comme
des rivaux. Ainsi, des mouvements comme le JEM - base

sur le territoire tchadien, principalement dans le Biltine et
le nord du Ouaddai - ont ete largement combattus par le
president Deby. Mais, depuis la fin 2005, avec la desertion
massive d'unites zaghawa des forces armees tchadiennes,
le president Deby tente une nouvelle Strategie : il essaie de

se rapprocher de la communaute zaghawa - notamment
en ajoutant son nom tribal ä son nom officiel, devenant
ainsi « Deby Itno », qui est son nom officiel depuis fevrier
2006 - et se rapproche du JEM, auquel il fournit des

armes et equipements. La relation avec le JEM a des

hauts et des bas durant
2006, mais finalement,
dans la seconde moitie de

l'annee, le JEM apparait
comme une veritable
force suppletive des forces
armees tchadiennes et
est engage dans plusieurs
Operations militaires
contre les CAOG ä la fin
2006 et debut 2007. Dans
un mouvement analogue,
Deby Itno fait alliance en
decembre 2006 avec le chef
du FUC, Mahamat Nour,
qu'il nomme ministre de la
Defense et dont il incorpore
les troupes (essentiellement
des Tama) au sein des forces
tchadiennes.
Ainsi, Fassistance apportee
par le Tchad ä certains
mouvements « soudanais »

est plus liee ä des questions
de politique tribale

tchadienne qu'ä la volonte de destabilisation du Soudan.
Ce phenomene, bien compris des deux pays, a ete tres mal
compris en Occident: il n'y a, en fait, pas de debordement
du conflit du Darfour au Tchad, mais deux conflits
paralleles qui coexistent sans reelles interferences sur la
meme portion de territoire. Les rumeurs selon lesquelles
le Soudan chercherait ä envahir le Tchad son purement
fantaisistes et ne peuvent etre soutenues en regard des

capacites militaires soudanaises dans la region.

Le « genocide » du Darfour

Stigmatise par de nombreuses ONG et l'administration
americaine, le « massacre systematique » des populations
du Darfour par le gouvernement soudanais ä l'image de

ce qui s'etait passe au Rwanda dix ans plus tot ne trouve
aucune confirmation dans les faits.
Certes, les divers conflits qui marquent le Darfour depuis
la fin des annees 70 ont eu des consequences humaines,
mais il est difficile d'en donner une mesure objective :

en 2004 FOMS annoncait 7o'ooo morts (toutes causes
confondues)6 et le rapport de janvier 2006 du Secretaire
general des Nations Unies annoncait une « diminution
significative» de la mortalite depuis 2004... alors
qu'outre-Atlantique on continuait ä brandir des chiffres
de 20o'ooo ä 40o'ooo morts
En fait, il y a ici deux notions que l'on tend ä melanger
allegrement pour justifier la notion de « genocide » :

la mortalite due aux consequences du conflit (manque
d'hygiene, manque d'eau et de nourriture, etc.) et la
mortalite due aux actes de violence. La realite est que
personne ne connait ces chiffres avec precision et

que chacun effectue des extrapolations plus ou moins

6 Retrospective Mortality Survey Among the Internally Displaced
Population, Greater Darfur, Sudan, August 2004, WHO & European
Programme for Intervention Epidemiology Training, 15 septembre
2004.
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malheureuses, qui ont pour seule consequence de
focaliser l'opinion internationale contre le gouvernement
soudanais, qui a ainsi beau jeu de rüstiger la mauvaise foi
occidentale pour comparer sa Situation ä celle qui avait
precede Finvasion de l'Irak en 2003.
En fait, toutes les etudes sur la mortalite au Darfour - et
notamment les plus serieuses effectuees par FOMS - se
basent sur des evaluations statistiques. En 2004, FOMS
a fait une premiere etude basee sur Fextrapolation des
deces observes et a abouti ä un chiffre de 7o'ooo morts
- difficile ä verifier, selon les personnes qui operent sur le
terrain. Une seconde etude de FOMS effectuee en 2005,
qui integre un traitement statistique des declarations
des familles affectees aboutit ä des valeurs inferieures.
Ceci etant, il n'a - ä la connaissance de l'auteur - ete fait
aucune etude qui compare la mortalite au Darfour ä celle
d'autres populations-temoins sub-sahariennes vivant
dans les memes conditions (par exemple, au nord du
Tchad ou du Niger), qui permettraient de mesurer avec
plus de precision encore l'impact reel du conflit sur la
population du Darfour.
Quant aux massacres proprement dits et aux morts des
suites d'actions violentes, l'analyse des incidents violents
dans le terrain montre des chiffres considerablement
plus bas que ceux qui sont brandis par la Communaute
internationale. Dans cette partie du monde, l'importance
des rumeurs est teile que chaque incident requiert une
energie considerable pour etablir la realite des faits. Les

rapports de l'Union Africaine (dont les patrouilles se
rendent systematiquement sur les lieux des incidents), les

representants des Nations Unies et les temoins oculaires
permettent d'avoir une image relativement precise de la
mortalite des suites de la violence, pour peu que l'on fasse
l'effort - et que l'on ait les moyens - d'etudier chaque cas.
Sur cette question, le JMAC a effectue plusieurs etudes
confidentielles ä la demande du Representant Special du
Secretaire General de l'ONU, qui fönt apparaitre plutöt
realistes les affirmations du gouvernement soudanais, qui
avance le chiffre de 9'ooo morts des suites de la violence
au Darfour.
Comparaison n'est pas raison. Toutefois, les nombreux
sejours de l'auteur dans toutes les regions du Darfour
tendent ä montrer que Fintensite du conflit est tres
significativement plus basse qu'en Irak, oü pourtant
on n'enregistre - durant la meme periode, 2003-2006
- « que » 50 000 victimes civiles Manifestement, les
chiffres que la Communaute internationale attribue au
conflit du Darfour ne refletent pas la realite.

economiques, auxquels s'ajoutent un banditisme favorise
par la proximite de la frontiere tchadienne et l'attraction
de conflits voisins, comme le conflit tchadien ou le conflit
du Sud-Soudan.

L'essence du conflit au Darfour reste bei et bien la
maniere dont les tribus peuvent se repartir la terre
(hakura). Les melanges de population - accentues par la
presence de camps de personnes deplacees - ont rendu
ces mecanismes encore plus difficiles ä etablir.
Un probleme central de la question du Darfour est que
la Communaute internationale part du postulat que le
gouvernement soudanais tente d'eliminer une partie de la
population du Darfour... pour des raisons que d'ailleurs
personne n'est en mesure d'expliquer En realite, la
Situation au Darfour est davantage due ä un manque de

moyens du gouvernement soudanais qu'ä une plethore
de moyens. Les pressions exercees sur le gouvernement
soudanais - souvent motivees par le respect des droits
de l'Homme - ont evidemment limite ses possibilites
d'action... mais il serait bon de se demander si le remede
n'a pas eu des effets pires que le mal. II sera facile pour la
nouvelle mission hybride de maintien de la paix decidee

par les Nations Unies le 31 juillet dernier de faire valoir
des chiffres de violence en baisse: ils le sont dejä
En revanche, il lui sera probablement difficile de regier de
maniere durable la question du Darfour. La structure et
le dispositif de ses forces apparaissent dejä - avant meme
le debut de son deploiement - comme peu adapte pour
repondre ä la nature meme de la violence.

Car, en effet, ce que l'on appelle le conflit du Darfour
est en fait une superposition de diverses manifestations
de violence (banditisme, rivalites tribales, rivalites
politiques et repartition des terres) qui se recouvrent
parfois, s'expriment tactiquement differemment et avec
des efforts differents d'une region ä l'autre. Ainsi, si
la nouvelle mission de maintien de la paix n'est pas en
mesure d'appliquer le bon remede au bon endroit et ce
de maniere differenciee et simultanee dans les diverses
zones operationnelles, eile n'aura pas de succes. Cela

commence par la definition des secteurs operationnels
et se poursuit par la structure des forces dans chaque
secteur... Or, cette analyse prealable semble d'ores et dejä
avoir fait defaut...

J.B.

Conclusions

Malgre une tentation bien occidentale ä tenter de trouver
des explications rationnelles et simples, il n'est pas
possible de singulariser une cause unique pour le conflit
du Darfour. Les conflits intertribaux sont endemiques
dans cette region et touchent de maniere egale les tribus
non-arabes entre elles, les tribus arabes entre elles et les
conflits entre arabes et non-arabes. Ils touchent de la meme
maniere « pastoralistes » et fermiers et tenter de reduire
le conflit du Darfour ä l'une ou l'autre de ces categories
de conflit est mensonger. En fait, « le conflit » du Darfour
est une superposition de conflits d'origines tribales et
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